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RÉSUMÉ

Grâce au nouveau jeu de données confectionné par l’auteur, ce document mesure la
performance de la productivité des 19 industries manufacturières, quatre industries minières
et autres services publics de Chine au cours de la période de réforme allant de 1980 à 2005.
L’approche repose sur les hypothèses néoclassiques des paramètres des institutions et du
comportement des agents. Une partie de ces hypothèses peut être remise en question dans
le cas de la Chine, mais les résultats peuvent servir de point de départ à d’autres recherches.
Selon nos constatations, la croissance industrielle chinoise qui a suivi la réforme a été
stimulée en grande partie par les investissements et a été inefficace jusqu’au début des
années 2000. Après son accession à l’OMC en 2001, l'industrie chinoise a connu sa meilleure
PMF, qui a représenté 50 % de la croissance de la valeur ajoutée par l’industrie. Toutefois, le
secteur minier a enregistré une performance des plus médiocres et n’affichaient pas encore
une amélioration claire en 2005. Faisant traditionnellement appel à une vaste main-d’oeuvre,
le secteur de la fabrication n’a pas semblé faire preuve d’efficience, comme l’indique la
théorie des avantages comparatifs, mais la situation s’est nettement améliorée entre 2000 et
2005. Par contre, les industries hautement capitalistiques et technologiques engagées dans
la fabrication de biens de consommation ont été fort efficientes pendant toute cette
période, manifestement à cause des investissements directs étrangers incessants, d’une forte
concurrence internationale et d’une intervention moindre de l’État.

À D E  N O M B R E U X  É G A R D S ,  la  cro issance
économique de la Chine à la suite de la réforme
est sans précédent. Une des questions souvent
posées cherche à savoir comment la productivité
de l’économie chinoise a évolué pendant une telle
période de croissance rapide. Même si une analyse
causale de la croissance économique agrégée ou
sectorielle est en mesure de découvrir les sources

générales de croissance2, elle ne peut évaluer
l’incidence que les politiques de la réforme ont
eue sur la productivité d’industries particulières.

Dans des économies de transition comme
celles de la Chine, la performance de la pro-
ductivité de l’industrie est incontestablement
liée aux politiques gouvernementales. D’une
part, différentes industries font face à des con-

1 Professeur agrégé d’économique, Département de comptabilité et finances. Cette communication représente
une partie des résultats provisoires d’un projet permanent de mesure de la performance de la productivité
industrielle en Chine depuis la création de la République populaire de Chine. Le projet consiste à reconstruire
les données sur les intrants et les extrants de chacune des industries en puisant à même des sources publiées
et non publiées. Le projet a pour but de rendre les données industrielles chinoises comparables à l’échelon
international en corrigeant les statistiques historiques officielles de toute incohérence et autres méthodes de
traitement non normalisées. Courriel : afhxwu@inet.polyu.edu.hk

2 Voir, par exemple, l’analyse causale de la croissance de l’économie chinoise qu’a faite tout récemment Maddison (2007).
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ditions initiales différentes léguées par les
politiques gouvernementales élaborées pen-
dant la  période de planif icat ion centrale.
D’autre part, la réforme au coup par coup de
la  Chine a  imposé  à  divers moments  des
régimes politiques différents à des industries
choisies. Cela signifie que les industries ont
plus ou moins été soumises aux interventions
de l’État et à la concurrence du marché, et que
les incitatifs ont aussi été différents pour les
gestionnaires. Avec l’ouverture au marché
international, cette approche de réforme frag-
mentaire a aussi eu pour effet d’exposer plus
ou moins les industries aux investissements
directs étrangers et aux échanges avec les
autres pays.

Les problèmes de données ont énormément
nui à l’analyse de la productivité des industries.
La présente étude est un projet de taille qui vise
plusieurs objectifs : faire un rapprochement entre
les statistiques officielles sur les industries qui
reposent sur des normes de classification dif-
férentes; supprimer les données non industrielles
qui ont été amalgamées aux statistiques des indus-
tries; et recalculer les estimations du stock de cap-
ital au moyen d’une nouvelle approche qui
contourne les problèmes de mesure inhérents aux
données officielles. Notre étude, qui est essen-
tiellement un exercice fondé sur des données,
recourt à l’analyse causale de la croissance pour
évaluer la productivité des 19 industries manufac-
turières, des 4 industries minières et des services
publics de la Chine entre 1980 et 2005. C’est la
première étude en son genre quant à la finesse de
détail des données et à la période analysée. Notre
étude ne cherche pas explicitement à savoir de
quelle façon la performance d’une industrie ou
l’autre a été affectée par les politiques de la
réforme, car cela obligerait à obtenir des données
correspondantes pour d’autres variables. Toute-
fois, les estimations de productivité d’industries
particulières au cours de différents régimes poli-
tiques nous permettront de faire un peu de

lumière sur l’incidence des politiques de réforme
spécifiques aux industries.

La première section présente le contexte poli-
tique derrière les réformes industrielles de la
Chine, plus particulièrement la façon dont de
telles mesures ont pu influer sur la productivité
de différentes industries. Nous cernons les péri-
odes pendant lesquelles se sont produites les
grandes réformes politiques depuis le début de la
réforme économique en 1978 afin de pouvoir
établir un lien entre les politiques élaborées et la
performance de la productivité. La deuxième-
section présente les principaux problèmes de
données et illustre en détail comment a été con-
fectionné le jeu de données utilisé dans l’étude.
La troisième section aborde les questions
méthodologiques et les résultats empiriques. La
dernière section conclut.

Réforme industrielle 
et performance de la 
productivité

Essentiellement, lorsqu’un gouvernement
réformiste dans une économie à planification
centrale désire en bout de ligne améliorer la
productivité de son économie, il doit d’abord
créer des institutions favorables au marché qui
permettront une répartition efficiente des res-
sources tout en libérant les entreprises des
contrôles administratifs afin qu’elles puissent
prendre leurs propres décisions en matière de
production. Pour atteindre un tel objectif, le
gouvernement doit abandonner les mécanis-
mes de planification et se retirer des pré-
sumées  « indus t r i e s  concur r ent i e l l e s » .
Autrement dit, le gouvernement doit diriger
ses efforts vers les industries qui offrent des
« biens collectifs »,  créer des institutions
favorables  au marché dans  des  domaines
comme les banques, la comptabilité et le droit,
et enfin abaisser considérablement les bar-
rières à l’investissement direct étranger et au
commerce avec les autres pays.
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Toutes ces tâches représentent de grandes
réformes pour une économie en transition. Elles
pourraient être amorcées par un « éclatement »
comme il s’est produit dans l’ancienne Union
soviétique et dans d’autres pays du bloc commu-
niste, ou encore par une approche fragmentaire,
comme cela s’est fait en Chine. Ce sont les con-
sidérations politiques qui détermineront en
grande partie le choix de la méthode de réforme.
Quoi qu’il en soit, différentes méthodes auront
différentes répercussions sur la productivité.
Même si les chocs découlant d’un éclatement
peuvent largement supprimer la productivité
pendant un certain temps, l’approche fragmen-
taire peut créer de nouvelles distorsions suscep-
tibles de neutraliser une partie du gain de
productivité obtenu par la correction des vieilles
distorsions3. Du point de vue de la mesure, à
l’encontre de l’effet de l’éclatement qui peut
laisser sa trace sur la productivité de toutes les
industries, l’effet de la réforme fragmentaire est
plus difficile à cerner, surtout lorsque les don-
nées disponibles sur les types de propriété ou des
secteurs/industries soumis à des régimes poli-
tiques différents n’ont pas la même finesse de
détail que les données économiques sur les
industries (p. ex., au niveau de classification à
deux chiffres des industries que nous utilisons
dans la présente étude).

Notre  examen de l ’e f fet  de  la  ré forme
économique sur la productivité industrielle de la
Chine repose principalement sur des mesures de
la variation de la productivité du travail, de
l’intensité du capital (stock de capital net par tra-
vailleur occupé) et de la productivité multifacto-
rielle (PMF) entre les différentes industries et
les différentes périodes de réforme. La réforme
chinoise s’est opérée à partir d’une lourde indus-
trialisation à forte saveur soviétique que le gou-

vernement avait mise en place dans un régime de
planification centrale. Un tel développement
industriel ne tenait à peu près pas compte de
l’avantage comparatif de la Chine et ne pouvait
donc durer longtemps4. En revanche, comme ce
développement avait été mis en oeuvre par une
épargne forcée, il avait imposé un lourd tribut au
développement agricole et au bien-être des con-
sommateurs. Le processus de réforme a été un
train de mesures visant à corriger les distorsions
précédentes dans l’économie, conjuguées à la
croissance d’activités ou d’industries harmon-
isées avec l’avantage comparatif et l’intégration
de la Chine au marché international grâce à des
investissements directs de l’étranger et à des
échanges avec le reste du monde. Nous présen-
tons ci-après les principales réformes politiques
qui ont eu lieu à différents moments de la
réforme économique et qui, selon nous, auraient
eu des répercussions marquées sur la productiv-
ité des industries.

La Chine a connu deux grandes périodes dans
sa réforme industrielle depuis 1978. La première
a pris naissance en 1978 et s’est terminée en 1993,
et on peut la diviser en deux sous-périodes de part
et d’autre de l’année 1986. Avant 1986, la réforme
politique visait deux objectifs : améliorer la per-
formance des sociétés publiques (SP) en leur
accordant une autonomie et en instaurant des
régimes de conservation des bénéfices; et créer
plus d’emplois en encourageant les entreprises
rurales à mettre sur pied des industries locales à
forte intensité de main-d’oeuvre. Pour réaliser de
tels objectifs, le gouvernement a mis en place des
mesures limitées visant à favoriser l’investisse-
ment direct étranger et le commerce avec les
autres pays. En l’absence d’institutions favorables
au marché et en présence de distorsions de prix,
on s’attendrait à ce que la réforme ait un effet

3 Comme le prétendent Murphy, Shleifer et Vishny (1992), une libéralisation partielle des prix donnerait lieu à
une mauvaise répartition des ressources.

4 Comme l’indique le tableau A2 (annexe), en 1980, comparativement aux industries de biens de consommation,
les industries des machines et de l’équipement présentaient, de façon générale, des ratios K/L plus élevés mais
une productivité du travail moindre.
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unique et non durable. Les SP dans les industries
manufacturières faisant face à une forte demande
(c.-à-d. les industries dont les produits faisaient
l’objet d’une grave pénurie) pourraient peut-être
« améliorer » leur performance, alors que les
petites entreprises rurales sans expérience ris-
queraient d’abaisser la productivité globale des
industries à forte intensité de main-d’oeuvre tout
en augmentant la production et l’emploi. Cepen-
dant, l’arrivée d’entreprises étrangères spécial-
isées dans les produits à forte intensité de main-
d’oeuvre dans les zones économiques spéciales
(ZES) nouvellement créées a pu neutraliser en
partie l’effet de composition négatif de l’expan-
sion des entreprises rurales sur la productivité.

Vers la fin de 1985, la réforme industrielle de la
Chine s’était presque immobilisée en raison de
l’absence de mesures générales ou d’arrange-
ments institutionnels visant à garantir le dével-
oppement d’un marché vigoureux. Le double
système de prix nouvellement instauré pour les
SP donna lieu à un débat houleux entre le camp de
la « réforme générale » et le camp de la « réforme
des entreprises » quant à savoir si ce système de
prix représentait un système de marché efficace
susceptible de transformer les SP en des entre-
prises véritablement axées sur le marché. Le pre-
mier camp était d’avis que sans une réforme
systématique des régimes de prix, de fiscalité et de
budget, la prolongation d’un double système de
prix ferait naître une situation chaotique axée sur
la recherche de rentes et, au bout du compte,
mettrait un terme à la réforme (Guo et al., 1985;
Wu, 1985). L’autre camp prétendait qu’une
autonomie complète des SP par diverses modal-
ités contractuelles, à l’instar de l’expérience de la
réforme agricole, se traduirait par la création
d’entreprises responsables de leurs bénéfices et de
leurs pertes (Li, 1986).

Le succès du camp de la  « réforme des
entreprises » a donné lieu pendant presque
10 ans à une transition à double voie au cours de
laquel le les  SP,  pourtant plus  autonomes

qu’avant, mais soumises à des contraintes
budgétaires molles, n’ont pas amélioré leur pro-
ductivité mais ont continué de générer des
pertes. Par conséquent, la performance de la
productivité entre 1986 et 1993 a été très dif-
férente d’une industrie à l’autre. On aurait pu
s’attendre à ce que les industries bénéficiant
d’investissements étrangers massifs et orientées
vers les exportations de produits, et donc usant
de l’avantage comparatif de la Chine, enregis-
trent un accroissement de la productivité du tra-
vail et  des investissements. Toutefois ,  les
distorsions de prix et le climat propice à la
recherche de rentes ont eu pour effet d’atténuer
les gains  d’e ff ic ience dans  ces  industries
(exprimés par la mesure de la productivité mul-
tifactorielle ou PMF).

La seconde étape de la réforme définie dans
notre étude va de 1994 à 2005. L’adoption de
« l’économie social iste de marché » par la
Troisième Assemblée plénière du quatorzième
Comité central du parti Communiste de Chine à la
fin de 1993 a été le point tournant de la réforme
chinoise. Pour la première fois, cette assemblée
supprimait l’obstacle idéologique au développe-
ment du système de marché en Chine. Nous frac-
tionnons cette étape, qui repose sur une série de
réforme mises en oeuvre depuis 1994, en deux
sous-périodes par l’année 2001, date à laquelle la
Chine a joint les rangs de l’Organisation mondiale
du commerce (OMC). La première sous-période
allant de 1994 à 2001 peut être décrite comme une
période de réformes qui ont favorisé un système de
marché ayant des « caractéristiques socialistes »,
tandis que la seconde sous-période, de 2001 à
2005, peut être décrite comme une période ayant
donné lieu à des réformes approfondies en confor-
mité avec les règles de l’OMC. Presque toutes les
grandes réformes ont été mises en oeuvre dans la
première sous-période de cette étape. Après la pro-
motion de « l’économie socialiste de marché »,
l’État a commencé à se retirer des industries con-
currentielles en procédant à une privatisation de
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facto des petites et moyennes SP ainsi que des
entreprises rurales dirigées par des administrations
locales (cantons ou villages) entre 1994 et 2000.
Cette mesure a provoqué une croissance rapide du
nombre d’entreprises privées qui ont accru leurs
investissements dans les industries nouvellement
déréglementées. Les entreprises privées étaient
incitées à agir ainsi parce qu’elles pouvaient
absorber les travailleurs qui avaient perdu leur
emploi à la suite de la privatisation et de la ferme-
ture de centaine de milliers de SP à la fin des
années 90. Cette période a aussi été témoin d’une
vague sans précédent d’investissements directs
étrangers encouragée par la stabilité politique de la
Chine et par une série de réformes portant sur les
opérations de change, le commerce, les banques et
la fiscalité. Les grandes SP qui avaient été pro-
tégées pendant cette réforme ont aussi été pro-
fondément réorganisées et recapitalisées afin
d’accroître leur compétitivité. On pourrait préten-
dre que cette période aurait dû enregistrer une
augmentation modérée de la PMF attribuable à
une concurrence accrue des marchés. Toutefois,
l’image principale pourrait être une croissance de
la productivité du travail stimulée par de constants
investissements massifs de l’intérieur et de
l’étranger.

La sous-période 2001-2005 est sans doute
trop courte pour nous permettre de tirer une
conclusion définitive sur la productivité indust-
rielle de la Chine. Cependant, des forces impor-
tantes en jeu ont  favorisé  une plus  for te
productivité pendant cette période que dans la
période précédente. D’abord, l’industrie manu-
facturière chinoise disposait d’une énorme
capacité de production qu’elle s’était constituée
pendant les années 90. En deuxième lieu, on
pourrait s’attendre à ce que les réformes de
marché mises de l’avant au cours de la période
précédente pour rendre plus concurrentielle le
secteur manufacturier chinois, et en particulier

les industries manufacturières à forte intensité
de main-d’oeuvre, aient eu un effet décalé sur la
productivité. En troisième lieu, l’adhésion de la
Chine à l’OMC lui permettait dorénavant un
accès beaucoup plus grand à un vaste marché
international de biens qui pouvaient être fab-
riqués à bas prix en Chine. De fait, c’est à ce
moment qu’on a soudainement pris conscience
que la Chine était « l’atelier du monde » pour
presque tous les produits de consommation.

Confection des données
Les problèmes de données ont représenté un

obstacle de taille à la fiabilité des mesures de la
productivité industrielle de la Chine. En 1992,
le Bureau national de la statistique de la Chine
(BNS) a adopté officiellement le Système de
comptabilité nationale (SCN) et, depuis ce
temps, ne cesse d’améliorer ses comptes nation-
aux par des enquêtes et des recensements. Mais
certains concepts et pratiques qu’utilise le BNS
demeurent sous l’influence de l’ancien Système
de comptabilité du produit matériel (CPM)5.
Dans notre étude, nous employons et mettons à
jour les données de Wu provenant d’études
antérieures (Wu, 2002a, 2002b et 2007; Wu et
Yue, 2007; Shiu et Wu, 2007) dans le but de ren-
dre les données officielles plus conformes aux
normes internationales.

Notre étude porte sur les entreprises industri-
elles de la Chine qui sont classées comme des
unités de compte indépendantes au moins au
niveau du canton rural avant 1998. Cela com-
prend presque toutes les entreprises urbaines
(sauf les activités industrielles indépendantes) et
toutes les entreprises rurales (sauf les usines de
village et les activités industrielles indépendan-
tes). Depuis 1998, il convient de souligner que la
définition d’une unité de compte indépendante
dans les statistiques officielles sur les industries a
délaissé l’ancien critère du palier administratif

5 Voir Xu (1999) pour une explication complète des différences entre le SCN et la pratique courante dans les
statistiques chinoises.
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pour adopter celui de la taille. La taille désignée
correspond à un chiffre d’affaires annuel de
5 millions de yuans RMB (près de 700 000 $US
a u  t a u x  d e  c h a n g e  c o u r a n t  d e  1 $ U S =
7,5 yuans). Aucun renseignement n’est dis-
ponible sur la façon d’harmoniser les données
compilées selon les deux critères différents.
Toutefois, nous n’avons trouvé aucun problème
de continuité notable dans la série annuelle en
1998 sur la base de la valeur ajoutée par tra-
vailleur ou du stock de capital par travailleur
(voir les séries GVA/L et K/L au graphique 1)6.
Les données officielles sont disponibles au
niveau des industries à deux chiffres du système
de classification des industries utilisé au moment
de la compilation. Pour uniformiser les classifi-
cations industrielles pour l’ensemble de la péri-
ode, en utilisant le système de classification des
industries de 2002, nous avons reclassifié toutes
les industries à deux chiffres en 24 industries
composées de 19 industries manufacturières,
4 industries minières et une industrie englobant
tous les services publics.  Le tableau A1 de
l’annexe présente une liste des industries.

Production
Divers facteurs tenant aux institutions et aux

méthodes (Wu, 2000 : 479-484) ont entraîné
une surestimation de la production industrielle
de  la Chine.  Sur le plan des institut ions,
l’ingérence marquée de l’État dans les entre-
prises présentant des objectifs élevés de crois-
sance annuelle et un système de déclaration de
données sous gestion administrative ont ten-
dance à alimenter les incitatifs déformés qui
encouragent les entreprises et les fonctionnaires

locaux à exagérer les mesures de la performance.
D’un point de vue méthodologique, l’utilisation
de longue date par la Chine de l’approche sovié-
tique des « prix comparables » a tendance à
sous-estimer l’inflation parce qu’elle oblige les
entreprises à déclarer leur production à des prix
constants qui ont été fixés dix ans auparavant.
Les entreprises ne peuvent inclure dans les cal-
culs de prix un nouveau produit qui aurait été
mis sur le marché après l’année de référence.

Diverses études empiriques ont tenté de cal-
culer d’autres estimations de la production en
recourant à diverses approches, notamment
l’indice de la production physique (Wu, 2002a;
Maddison et Wu, 2006), les indices de prix de
rechange (Wu, 2000; Woo, 1998; Ren, 1997; Jef-
ferson et al., 1996) et la consommation de l’éner-
gie (Adams et Chen, 1996). Même si el les
présentent des résultats différents, toutes les
études appuient l’hypothèse du biais à la hausse
dans les données officielles sur la croissance du
PIB. L’indice de Wu, dont les données reposent
sur la production de biens, représente sans doute
les estimations les plus indépendantes de la crois-
sance officielle7. Cependant, étant donné que les
statistiques chinoises sur l’industrie reposent sur
des entreprises plutôt que sur des établissements,
les estimations d’une production basée sur des
produits ne présentent pas de rapports étroits
avec la statistique sur la main-d’oeuvre et le stock
de capital pour l’ensemble des industries. Dans
notre étude, nous sommes forcés de calculer nos
données de production à l’aide des données offi-
cielles, mais nous recourons à des indices de prix
de rechange pour atténuer le biais à la hausse des
estimations officielles de la production.

6 Ces deux critères laissent entendre que nous avons uniquement affaire à une partie de l’économie industrielle
de la Chine, même si c’est la plus grosse. Nos données ne sont donc pas compatibles aux données nationales
sur les industries.

7 Wu (2002a) a calculé un indice de quantité de Laspeyres pour les principales branches industrielles de 1949 à
1997 en utilisant une série de données chronologiques sur les 200 principaux produits industriels et des coef-
ficients de pondération à valeur ajoutée provenant du tableau des entrées-sorties de la Chine pour 1987. Selon
ses estimations, la croissance annuelle du PIB de l’industrie s’établit à 8,7 % de 1978 à 1997, comparative-
ment au taux officiel de 12 %. Utilisant la même approche, Maddison et Wu (2006) mettent à jour les estima-
tions antérieures de Wu; selon eux, la croissance annuelle du PIB dans l’industrie se fixe à 9,8 % pour la
période 1978-1997, comparé au taux officiel de 11,5 %.
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Nous tirons la valeur ajoutée brute nominale
(GVA) par industrie des statistiques industrielles
du China Industrial Economic Statistics Yearbook
publié par le Département de la statistique des
industries et du transport (DITS), qui fait partie
du BNS. Cependant, il n’y a pas de données sur la
GVA pour la période antérieure à 1993, c’est-à-
dire avant l’adoption du SCN par la Chine.
Toutefois, pour la période précédant 1993, nous
disposons d’estimations sur la valeur nette de la
production (VNP), compilées sur la base des con-
cepts du CPM (pour plus de détails, voir Wu,
2000). Nous corrigeons la VNP pour obtenir la
GVA en lui ajoutant la consommation estimée de
capital (voir ci-après l’estimation du stock de cap-
ital). Après avoir comparé l’IPP officiel (indice
des prix à la production) aux IPCP implicites
(« indices de prix comparables ») provenant de la
GVO nominale et de la GVO à différents prix
constants pour chacune des industries, nous
retenons l’IPP comme indice de prix pour la
déflation de la GVA parce qu’il semble produire
un niveau de prix plus élevé que les IPCP.

Travail
Les données officielles chinoises sur l’emploi

dans l’industrie ont toujours comporté de graves
lacunes. Avant 1998, les travailleurs en chômage
(ou les présumés « hors poste ») émergeaient
quand même à la feuille de paie de toutes les SP
pour des raisons politiques (qu’on catégorisait
sous l’appellation « autres »). Par ailleurs, étant
donné que le personnel non industriel travail-
lant  dans  les uni tés  de soins  médicaux et
d’enseignement des entreprises, dans les points
de vente commerciaux et dans les organisations
sociales et politiques (catégorisées elles aussi
sous l’appellation « autres ») ne peut habituelle-
ment être différencié de la main-d’oeuvre des
industries, on l’inclut dans les statistiques offi-

cielles des industries8. En outre, il n’y a jamais eu
d’études régulières et systématiques du nombre
d’heures travaillées, même si le nombre d’heures
par semaine dans les établissements a changé
plusieurs fois, sans mentionner les heures non
productives qui n’ont jamais été prises en
compte dans les statistiques officielles de la
main-d’oeuvre. De toute évidence, toute utilisa-
t ion directe des  chi f fres of f ic ie l s  sur  les
« t rava i l l eurs  indus tr i e l s  occupés »  se ra
trompeuse.

Si l’on adopte l’approche qu’utilisent Wu et Yue
(2007), nous convertissons d’abord les chiffres des
travailleurs occupés, qui sont publiés dans le China
Industrial Economic Statistics Yearbook par la DITS et
qui reposent sur les recensements des industries de
1985 et de 1995 et sur le recensement économique
national de 2004, à des heures travaillées en se fon-
dant sur les heures d’ouverture des établissements,
les heures d’ouverture régulières établies aux ter-
mes de différentes modalités de travail par poste
dans les industries et enfin sur des hypothèses sur le
nombre d’heures supplémentaires observées tout
particulièrement dans les entreprises qui ne sont
pas des SP. Nous supprimons ensuite les salariés
non industriels en nous basant sur la structure pro-
fessionnelle des industries établie par les recense-
ments. Il faut souligner que ce traitement
s’applique uniquement aux SP et semi-SP (entre-
prises collectives), non aux entreprises bénéficiant
d’ investissements étrangers. Les « heures
travaillées » ainsi obtenues sont ensuite converties
en jours-personnes travaillés « normalisés ».
Autrement dit, nous définissons un « salarié type
de l’industrie » qui a travaillé toute l’année comme
étant égal à 300 jours-personnes de travail. Nous
n’avons à ce point pas encore apporté de correc-
tions basées sur la qualité de la main-d’oeuvre (voir
le commentaire que nous faisons à ce sujet dans la
conclusion).

8 Comme l’indique le recensement des industries pour 1985, le nombre de salariés catégorisés sous l’appellation
« autres » représentait 17,8 % de l’emploi total dans les SP et 8 %, dans les non-SP. Toutefois, ces chiffres
sont passés à 21,8 % et à 11,2 % respectivement en 1995, comme l’illustre le recensement des industries de
cette année-là (Wu et Yue, 2007).
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Stock de capital net
Comme l’indique Wu (2002b et 2007), l’une

des graves erreurs souvent faites dans le calcul du
stock de capital consiste à utiliser les statistiques
off ic ie l les  sur « l ’ invest issement  dans  les
immobilisations » comme la variable d’investisse-
ment servant à estimer le stock de capital au
moyen de la méthode de l’inventaire permanent
( M I P ) 9 .  S e l o n  l a  d é f i n i t i o n  o f f i c i e l l e ,
« l’investissement dans les immobilisations »
désigne la valeur de la « charge de travail » des
activités d’investissement dans les immobilisa-
tions plutôt que l’achat de capital fixe par trans-
fert par les propriétaires, comme le définit le
SCN. Cela est d’ailleurs considéré comme la dif-
férence clé entre le SCN et le système de mesure
des investissements dans les immobilisations
qu’utilise la Chine (Xu, 1999:62-63). Apparem-
ment, la série officielle de données sur les inves-
tissements représente un flux d’activités qui
mélangent investissement dans le capital fixe et
stocks (travaux en cours). Comme le souligne cor-
rectement Chow (1993:816), le travail accompli
d a n s  « l ’ i n v e s t i s s e m e n t  d a n s  l e s
immobilisations » peut ne pas produire des résul-
tats qui répondent aux normes des immobilisa-
tions dans la période courante. De fait, une partie
du travail (projets d’investissement) pourra n’être
considérée comme des immobilisations qu’après
bien des années et, dans certains cas, pourra
même ne jamais répondre à la norme, d’où le
gaspillage complet de telles ressources. C’est un
phénomène typique dans toutes les économies à
planification centrale et qu’on retrouve toujours
dans certains projets gouvernementaux après la
période de la réforme survenue en Chine.

Les statistiques officielles comprennent aussi
une série sur le stock de capital comme « valeur
originale des immobilisations » de fin d’année
d’après les données comptables déclarées par les
entreprises prises en compte par le système de
déclaration. Cette série comprend un mélange

des  nouveaux bât iments ,  équipements  et
machines de même que le stock de capital existant
évalué aux prix d’acquisition. Deux problèmes se
posent lorsqu’on adopte directement une telle
série comme variable de remplacement du stock
de capital : une évaluation inexacte et une couver-
ture inadéquate. D’abord, il est impossible de
procéder à la déflation d’une série de données sur
le stock de capital qui contient des éléments
d’actif achetés à différents prix au cours de dif-
férentes périodes. En second lieu, à l’instar des
données officielles sur l’investissement, la série
sur le stock comprend aussi les constructions rési-
dentielles et non résidentielles. Les études nova-
trices menées par Chen et al. (1988a, 1988b)
dérivaient les flux annuels d’investissement du
stock officiel afin de contourner le premier
problème, et supprimaient les immeubles rési-
dentiels afin de résoudre le second problème.
Pourtant, leurs calculs ont sous-estimé les flux
annuels en ne tenant pas compte de l’effet des
équipements ou des ouvrages qui avaient été
éliminés pendant l’année en question et en accep-
tant inconditionnellement la méthode officielle
d’amortissement (Wu, 2007).

Comme suite aux travaux antérieurs de Wu
(2002b)  et  aux récentes  révis ions  qu ’ i l  a
apportées (Wu, 2007), nous calculons l’estima-
tion du stock de capital net en yuans constants de
1995 au moyen des procédures suivantes.
D’abord, nous obtenons le flux annuel de
l’investissement en soustrayant du stock de fin
d’année courant le dernier stock et en ajoutant la
valeur des équipements ou ouvrages éliminés
grâce à une hypothèse établissant la fonction et
la période de telles éliminations. En second lieu,
en prenant comme base l’information sur le type
d’immobilisations faisant l’objet d’investisse-
ments provenant des études internes du ECNH
(2002), nous supprimons les biens non industri-
els du flux des investissements annuels dérivés.
En troisième lieu, nous confectionnons des

9 Par exemple, voir Huang et al. (2002), Hu et Khan (1997) et Li et al. (1992).
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déflateurs pour chaque industrie en utilisant des
données annuelles détaillées (à six chiffres) sur
l ’ é v a l u a t i o n  d e s  a c t i f s  p ou r  l a  pé r i o d e
1984-2000, calculées par le ministère des
Finances. Comme pour la période 2001-2005,
les déflateurs sont calculés au moyen de la moy-
enne géométrique des IPP pour les matériaux de
construction et les machines. Enfin, nous util-
isons la méthode généralisée de l’inventaire per-
manent (MIP) pour obtenir le stock de capital
net par industrie à l’aide des estimations men-
tionnées ci-avant10.

Méthodologie et résultats
Comme nous l’indiquions au début de ce doc-

ument, notre analyse causale de la croissance
respecte en principe le modèle de Solow. Pour ce
qui est des estimations de la PMF sur des péri-
odes différentes, nous recourons à la méthode
du taux de croissance composé pour obtenir le
« reste de Solow », les parts du revenu moyen
des facteurs provenant des tableaux d’entrées-
sorties de la Chine pour chaque période, comme
nous l’expliquons ci-après. Pour ce qui est des
estimations de la PMF dans la série chro-
nologique, nous adoptons le type de fonctions
de production translog de Jorgenson (Jorgen-
son, Gollop et Fraumeni 1987), mais utilisons la
fonction de production à valeur ajoutée plutôt
que la fonction de production des extrants bruts,
c’est-à-dire que nous n’intégrons pas dans la
fonction de production les intrants intermédi-

aires comme l’une des variables explicatives
(principalement à cause des problèmes de don-
nées). Étant donné que nous ne tenons pas
compte des liens entre les industries par le biais
des intrants intermédiaires, nous invitons le lec-
teur à utiliser les résultats de l’ensemble du sec-
teur industriel pour connaître la productivité
industrielle moyenne de la Chine (graphique 1),
et à utiliser les estimations de chacune des indus-
tries comme valeurs de référence par rapport à
cette moyenne (graphique 2).

Comme l’indique la section sur les données, les
chiffres sur le travail et le capital ne sont pas cor-
rigés des variations de qualité. Ceci signifie que
nous supposons implicitement que la variation
des stocks de travail et de capital représente le flux
des services fournis par le travail et le capital.
Pour ce qui est de l’élasticité des intrants par rap-
port à la production, nous utilisons des parts vari-
antes du revenu plutôt que des parts de revenu
préassignées. Dans cet exercice, nous supposons
qu’il y a des rendements d’échelle constants. Les
parts de revenu des services du travail et du capital
fournis au cours d’une année particulière ont été
estimées d’après les tableaux d’entrées-sorties de
la Chine (eux-mêmes fondés sur les données des
tableaux U) qui sont confectionnés tous les cinq
ans depuis 1987, mais sous forme réduite entre les
années de référence. Les lacunes sont comblées
par interpolation. Le seul problème vient du fait
que le tableau d’entrées-sorties est conforme au
concept de la comptabilité nationale qui englobe

10 À l’instar de Hulten et Wykoff (1981a et 1981b), nous avons posé en hypothèse une fonction géométrique
d’amortissement qui tient compte de la fluctuation de l’efficience économique des différents types d’immobili-
sations. Par conséquent, nous attribuons un taux d’amortissement constant à la MIP, Kt = It + (1 - δ)Kt-1. Étant

donné que l’amortissement (δ) d’un actif est égal à son amortissement dégressif à taux constant (R) divisé par
sa durée de vie (T) (c.-à-d. δ=R/T), nous devons estimer la valeur appropriée de R et T pour l’équipement et les
ouvrages de chaque industrie. Dans la présente étude, nous utilisons les estimations de R du US Bureau of Eco-
nomic Analysis pour les principaux équipements et ouvrages industriels, selon Kaze et Herman (1997:72-3)
dont les travaux reposent principalement sur l’étude empirique de Hulten et Wykoff. Pour évaluer la durée de
vie des actifs dans les industries manufacturières chinoises, nous recourons à trois sources de renseignements :
1) les taux d’amortissement (par la méthode linéaire) utilisés depuis 1963 par le ministère des Finances;
2) une liste détaillée des durées de vie types des immobilisations, publiée par le Conseil d’État (circulaire
no 63, 1985); et 3) une nouvelle réglementation sur la durée de vie des services émise par le ministère des
Finances (no 574, 1992) (pour plus de détails, voir Wu, 2007). Toutefois, le stock de capital net ainsi calculé
ne tient pas encore compte de la variation de qualité provenant des travaux non terminés sur les données (voir
mon commentaire à ce sujet dans la conclusion).
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toutes les activités industrielles, alors que nos
données à cette finesse de détail ne portent que
sur les activités au moins au niveau du canton (ou
au moins à la taille désignée depuis 1998).
L’exclusion de la production des petites activités à
forte intensité de main-d’oeuvre dans les villages
et les activités des travailleurs autonomes risque
de légèrement sous-estimer la part du travail dans
la valeur ajoutée dans les industries à forte inten-
sité de main-d’oeuvre.

Les tableaux 1 et 3 présentent les estimations
du taux de croissance annuel composé des entrées
et des sorties à différentes étapes de la réforme,
tandis que les tableaux 2 et 4 présentent les résul-
tats de l’analyse causale de croissance aux mêmes
étapes que dans les tableaux 1 et 3. Les estima-
tions de la série chronologique pour la productiv-
ité industrielle totale et sa répartition par grand
secteur (extraction minière, industries manufac-
turières et  services publics)  paraissent au
graphique 1, tandis que celles de chacune des
industries sont illustrées au graphique 2.

Performance globale
Commençons par un portrait général. Le

graphique 1 présente la performance industrielle
de la Chine par travailleur pour toute la période
de la réforme, avec répartition pour les trois
grands secteurs. Il est clair que pour l’ensemble
de l’industrie, il y a eu un léger effet unique pro-
voqué par la réforme au début des années 80,
comme l’indique l’indice de la PMF, suivi par une
stagnation et une diminution de la PMF jusqu’à
1995. Le point tournant semble être 1996.
L’indice de la PMF n’est revenu au niveau de
référence (1980) qu’en 2000. Comme l’indiquent
leurs indices, la performance de la valeur ajoutée
par travailleur (GVA/L) et le ratio capital-travail
(K/L, une mesure de l’intensité du capital) sem-
blent indiquer que la croissance des industries a
été stimulée par les investissements pendant
presque toute la durée de la période. Toutefois, la
croissance rapide des investissements que traduit

K

/L a été clairement insuffisante puisqu’elle n’a pu
maintenir une croissance proportionnelle de la
productivité du travail au début des années 90.
Cependant, la croissance de la productivité du
travail a accéléré à la fin des années 90 de sorte
que  l e s  de ux  i n d i ce s  s e  r e nc ont r en t  e n
2004-2005. La performance des industries man-
ufacturières présente une tendance similaire
mais de meilleure allure que celle de l’ensemble
des industries, à cause de son poids dominant et
de sa performance beaucoup plus reluisante que
celle des industries minières et des services pub-

Graphique 1
Indices de croissance de la productivité du travail, de 
l’intensité du capital et de la PMF dans les industries 
minières, les industries manufacturières et les services 
publics chinois, 1980-2005
(1980=100)

Source : Estimations de l’auteur reposant sur une fonction de production trans-
log. Voir les tableaux 1 et 2 pour l’origine des données de base.
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lics. De toute évidence, ces deux derniers sect-
eurs n’ont pas réussi à combler l’écart entre les
indices GVA/L et K/L depuis le début des
années 90. Cette tendance semble se poursuivre
compte tenu de la demande de plus en plus forte
d’énergie et de minéraux, grâce à laquelle il a été
possible de maintenir un marché vendeur
vigoureux et une forte participation de l’État
dans ces industries.

Performance de la productivité, 
1980-1993

Comme première impression, le tableau 1
indique que le développement de l’industrie
d a n s  l a  p r e m i è r e  é t a p e  d e  l a  r é f o r m e
(1980-1993) a été clairement attribuable aux
entrées, comme en témoignent la croissance
annuelle moyenne du travail de 4 % et celle du
stock de capital net de 10,2 %. Toutefois ,
présentant elles aussi des taux de croissance sim-
ilaires du stock de capital (10,0 %), les industries
manufacturières ont enregistré la plus forte pro-
duction des trois grands secteurs, s’établissant à
8,4 % par année, alors que les services publics
n’obtena ient  que 5 ,2 % et  l es  indust r ies
minières, 3,2 %.

En divisant cette étape de la réforme en
d e u x  s o u s - p é r i o d e s  ( 1 9 8 0 -1 9 8 5  e t
1985-1993), le tableau 1 révèle que même s’il
y a eu accélération de la croissance du stock de
capital après 1985, la croissance du travail et
de la production a ralenti dans les trois grands
secteurs. Cela indique que même si l’élastic-
ité-production des investissements a diminué,
la substitution du travail par le capital s’est
accélérée, laissant entendre par là que les
investisseurs avaient toujours été en général
assujettis à des contraintes budgétaires lâches
dont l’impact semble avoir augmenté entre
1985 et 1993. On s’attendrait à ce que cela
diminue effectivement l’efficience de l’inves-
tissement dans l’industrie et impose du même
coup un lourd tribut à la PMF à cette étape.

C’est exactement ce que révèle le tableau 2. Pour
l’ensemble de l’industrie, le ratio capital-travail (K/
L) entre 1980 et 1985 a augmenté de 2,5 % par
année pour appuyer la croissance de la productivité
du travail (GVA/L) de 3,1 % par année, mais entre
1985 et 1993, même si la croissance annuelle de la
productivité du travail a maintenu un taux similaire
ou légèrement supérieur (3,4 %), la croissance
annuelle du ratio capital-travail a fait un bond pour
s’établir à 8,1 %. Ce surinvestissement s’est
accompagné d’une diminution de la croissance de
la PMF, qui est passée de 1,3 % par année en
1980-1985 à -2,2 % par année entre 1985 et 1993.
Ces chiffres appuient fortement l’hypothèse du
camp de la « réforme globale » voulant qu’une plus
grande autonomie de gestion des SP, en l’absence
de droits de propriété clairs et de principes de
marché rigoureux qui justifient une contrainte
budgétaire serrée, ferait dévier la réforme de son
droit chemin.

L’extraction minière et les services publics ont
en grande partie été responsables de la productiv-
ité médiocre de l’industrie pendant la première
étape de la réforme (tableau 2). C’est particulière-
ment le cas entre 1985 et 1993 lorsqu’une hausse
substantielle du ratio capital-travail n’a pas
entraîné une croissance positive de la productivité
du travail dans ces deux secteurs mais, en réalité,
une baisse vertigineuse de la croissance de la PMF
de 6 % à 7 % par année! Cela semble indiquer
que l’inefficiene des investissements a été un
problème beaucoup plus acerbe dans les indus-
tries fortement assujetties à un contrôle ou à un
monopole de la part de l’État.

Il est intéressant d’examiner la productivité
dans le secteur manufacturier. L’effet correcteur
de la réforme à cette première étape s’est claire-
ment traduit par la croissance des industries pro-
duisant des biens en forte demande à cause d’une
insuffisance des investissements dans ces indus-
tries pendant le régime à planification centrale.
On pourrait raisonnablement s’attendre à ce que
les industries légères à forte intensité de main-
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d’oeuvre surtout spécialisées dans les biens de
consommation (alimentation, textiles, vête-
ments, produits du cuir, papier, bois, produits en
caoutchouc et en plastique) aient été plus sensi-
bles aux politiques de réforme et à ce que leur
développement soit plus efficient que celui des
industries lourdes parce qu’elles pouvaient fac-
ilement profiter de l’avantage comparatif de la
Chine. Toutefois, même si de telles industries

ont en général connu une croissance rapide de la
production, nos conclusions révèlent que leurs
facteurs de travail et de capital ont enregistré
une croissance encore plus rapide (tableau 1).
Par conséquent, elles ont terminé la période
1985-1993 par une croissance négative de la
PMF, sauf pour les industries de l’alimentation,
du vêtement et du cuir dont la croissance de la
PMF a été faible mais positive (tableau 2). Il

Tableau 1
Croissance de la valeur ajoutée brute, de l’emploi et du stock de capital net 
dans l’industrie chinoise pendant la première étape de la réforme : 1980-1993
(Taux de croissance composé annuel en pourcentage; stock de capital 
et valeur ajoutée brute aux prix de 1995)

Source : Estimations de l’auteur reposant sur les données du China Statistical Yearbook (BNS, numéros divers), du China
Industrial Economy Statistical Yearbook (DITS, numéros divers) et du Industrial Census en 1985 et 1995 et du Eco-
nomic Census en 2004 (BNS). Voir le texte et les références dans la section des données pour en savoir plus sur la
confection des données. Se reporter au tableau A1 pour les abréviations des industries.

Réforme I : 1980-1993 (Ia) 1980-1985 (Ib) 1985-1993

GVA L K GVA L K GVA L K

01. ECH 2,7 2,7 6,6 4,2 4,1 6,9 1,9 1,8 6.5

02. PET 3,7 8,7 15,8 6,1 10,1 10,1 2,1 7,9 19.5

03. MIM 2,6 5,8 5,3 8,4 9,3 3,7 -0,8 3,7 6.3

04. MNM 2,4 4,1 9,5 0,4 7,0 7,7 3,7 2,4 10.6

05. ALB 13,4 5,2 14,7 11,7 9,5 16,3 14,5 2,6 13.6

06. TAB 10,5 6,1 23,8 14,0 6,4 23,7 8,4 5,9 23.8

07. TEX 7,7 6,4 13,9 8,1 10,8 16,0 7,4 3,8 12.6

08. VET 14,7 9,3 19,3 15,0 16,6 21,1 14,5 4,9 18.2

09. CUI 13,3 7,5 15,3 12,0 9,4 13,6 14,1 6,2 16.3

10. BOA 5,0 4,9 11,6 5,4 10,5 13,5 4,8 1,6 10.4

11. PAP 7,1 5,2 11,2 8,5 5,5 10,0 6,3 5,0 11.9

12. PPC 0,9 9,9 12,8 4,4 9,2 6,2 -1,2 10,3 17.1

13. CHI 8,7 4,9 9,8 9,3 3,6 7,4 8,3 5,8 11.3

14. PCP 8,9 7,1 14,1 10,5 12,2 14,8 7,9 4,0 13.7

15. PAV 8,1 3,2 11,5 10,3 5,8 12,3 6,8 1,7 11.0

16. PSO 5,7 5,4 8,7 6,5 3,7 3,7 5,3 6,5 12.0

17. MET 10,8 4,7 11,1 9,8 7,2 8,6 11,4 3,2 12.6

18. MCH 6,8 0,5 4,2 10,8 -3,2 2,8 4,3 2,8 5.1

19. TRS 12,8 1,7 7,3 14,2 4,6 3,4 11,8 -0,1 9.8

20. ELE 12,0 3,3 12,1 14,4 11,2 7,2 10,5 -1,3 15.2

21. TIC 13,5 3,1 12,2 19,4 3,6 9,1 10,0 2,8 14.1

22. INS 8,1 1,1 8,4 8,1 4,6 5,9 8,1 -1,0 10.0

Services publics 5.2 7,2 11,2 6,3 8,7 8,4 4,5 6,2 13,0

Extraction minière 3.2 3,7 9,7 5,2 5,6 7,3 2,0 2,5 11,2

Ind. manufacturières 8.4 4,0 10,0 9,4 5,0 7,7 7,8 3,3 11,5

Total 7.4 4,0 10,2 8,4 5,2 7,8 6,8 3,3 11,7
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n’est sans doute pas surprenant de constater un
développement inefficace des industries manu-
facturières à forte intensité de main-d’oeuvre en
Chine à ce stage de dévelopement compte tenu
que les administrations locales étaient des inter-
venants majeurs dans les activités des entreprises
rurales, non seulement parce qu’elles créaient
des emplois (facteur important sur le plan poli-
tique), mais aussi parce qu’elles procuraient des
recettes fiscales.

Néanmoins, nos résultats indiquent que la
productivité la plus forte a surtout été enregis-
trée dans les industries lourdes qui reposent
depuis toujours sur un apport intensif de capital
et de technologie, comme les machines, le maté-
riel de transport, l’équipement électrique et le
matériel d’information et de communications.
La croissance très impressionnante de la PMF
que ces industries ont connue entre 1980 et 1985
(tableau 2) se reflète tout simplement dans le fait

Tableau 2
Croissance de la productivité du travail, du ratio capital-travail et de la PMF 
dans l’industrie chinoise pendant la première étape de la réforme : 1980-1993
(Taux de croissance annuel composé en pourcentage; stock de capital 
et valeur brute ajoutée aux prix de 1995)

Source : Voir le tableau 1, plus les données du tableau d’entrées-sorties de la Chine (BNS, numéros divers). Voir le
tableau A1 en annexe pour les abréviations des industries.

Réforme I : 1980-1993 (Ia) 1980-1985 (Ib) 1985-1993

GVA/L K/L PMF GVA/L K/L PMF GVA/L K/L PMF

01. ECH 0,0 3,8 -1,2 0,1 2,7 -0,8 0,0 4,6 -1.4

02. PET -4,7 6,5 -10,6 -3,6 0,0 -3,6 -5,3 10,8 -15.2

03. MIM -3,0 -0,5 -2,7 -0,9 -5,1 2,3 -4,3 2,5 -5.8

04. MNM -1,6 5,1 -4,8 -6,1 0,7 -6,6 1,3 8,0 -3.5

05. ALB 7,8 9,0 0,2 2,0 6,2 -3,4 11,6 10,8 2.7

06. TAB 4,2 16,6 -9,8 7,2 16,3 -6,9 2,4 16,8 -11.6

07. TEX 1,2 7,0 -3,2 -2,4 4,7 -5,6 3,5 8,5 -1.5

08. VET 5,0 9,2 -0,3 -1,4 3,8 -3,7 9,1 12,7 2.1

09. CUI 5,4 7,3 1,8 2,3 3,8 0,3 7,4 9,5 2.8

10. BOA 0,1 6,4 -4,0 -4,6 2,8 -6,5 3,1 8,7 -2.2

11. PAP 1,8 5,7 -2,0 2,8 4,3 -0,2 1,2 6,6 -3.1

12. PPC -8,2 2,6 -10,5 -4,4 -2,8 -1,9 -10,4 6,2 -15.9

13. CHI 3,6 4,6 -0,1 5,5 3,7 2,5 2,4 5,2 -1.6

14. PCP 1,7 6,5 -3,1 -1,6 2,3 -3,3 3,7 9,3 -2.8

15. PAV 4,8 8,0 -0,3 4,3 6,2 0,2 5,1 9,2 -0.5

16. PSO 0,3 3,2 -1,9 2,7 0,0 2,6 -1,1 5,2 -4.6

17. MET 5,8 6,1 1,5 2,4 1,3 1,5 8,0 9,2 1.8

18. MCH 6,3 3,7 4,1 14,4 6,1 10,6 1,5 2,2 0.3

19. TRS 10,9 5,5 6,5 9,2 -1,2 10,2 11,9 9,9 4.3

20. ELE 8,4 8,5 2,4 2,9 -3,6 5,5 12,0 16,7 0.6

21. TIC 10,1 8,8 3,9 15,3 5,3 11,3 7,0 11,0 -0.5

22. INS 6,9 7,2 2,5 3,3 1,2 2,5 9,2 11,2 2.9

Services publics -1.9 3,8 -4,8 -2,2 -0,3 -2,0 -1,6 6,4 -6,2

Extraction minière -0.5 5,8 -5,0 -0,3 1,6 -1,6 -0,6 8,5 -7,1

Ind. manufacturières 4.2 5,8 0,1 4,1 2,6 2,2 4,3 7,9 -1,2

Total 3.3 5,9 -0,9 3,1 2,5 1,3 3,4 8,1 -2,2
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que leur extrants ont augmenté beaucoup plus
rapidement que leurs intrants, ce qui est tout à
fait l’opposé de ce qui s’est produit dans les
industries légères. Il convient aussi de souligner
qu’entre 1985 et 1993, alors que la plupart des
industries enregistraient une croissance négative
de la PMF, quelques-unes ont quand même
connu une croissance impressionnante de la
PMF. Or, il s’agissait d’industries à prédomi-
nance étatique. On pourrait sans doute expli-
quer  cet te  cro issance  par  le  fa i t  que  ces
industries avaient été dotées du meilleur stock
de capital humain et physique avant la réforme
sous l’effet de politiques favorables mises de
l’avant par un régime à planification centrale.
Étant orientée sur le marché, la réforme leur a
fourni l’occasion de passer de la machinerie
lourde aux motocyclettes, aux appareils élec-
triques ménagers et aux produits électroniques
de consommation, grâce à des investissements
massifs de l’État dans de l’équipement neuf
(assortis de conditions favorables pour les
emprunts et les importations). L’intervention de
l’État pourrait être un facteur négatif d’effi-
cience. Cependant, avant l’arrivée massive des
investissements étrangers dans ces industries
pendant les années 90, ces industries profitaient
déjà de prix élevés et d’une situation relative-
ment monopolistique.

Performance de la productivité, 
1993-2005

Pendant cette seconde étape de la réforme
industrielle de la Chine, la croissance de la produc-
tion (GVA) s’est accélerée a pour s’établir à 12,2 %
par année comparativement à 7,4 % pendant la
première étape (tableau 3). La croissance du stock
de capital est demeurée forte à 10,2 % par année.
Du fait que la croissance de l’emploi est passée au
négatif dans nombre d’industries, la croissance du
ratio capital-travail a presque doublé par rapport à
la période précédente, se fixant à 10,7 % par année
contre 5,9 % entre 1980 et 1993 (tableaux 2 et 4).

Toutefois, la croissance de la productivité du travail
a presque été quatre fois plus élevée que celle de la
période précédente (12,7 % contre 3,3 %), ce qui
signifie une variation notable de la PMF. Pour
l’ensemble de l’industrie, on estime à 6,1 % par
année la croissance de la PMF, comparativement à
-0,9 % pour la période 1980-1993, ce qui signifie
que la moitié de la croissance annuelle de 12,2 %
de la production de l’industrie peut s’expliquer par
la croissance de la PMF.

Parmi les trois grands secteurs, ce sont encore
une fois les industries manufacturières qui ont
affiché la plus forte croissance de la PMF entre
1993 et 2005 (à 7,2 % par année), suivies par les
industries minières (3,9 %) et les services pub-
lics (1,2 %), tous présentant une amélioration
marquée par rapport à la première étape de
r é f o r m e  ( t a b l e a u 4  e n  c o m p a r a i s o n  d u
tableau 2). L’effet positif de la réforme est claire-
ment ressorti de façon marquée à la fois dans les
industries manufacturières et minières. La per-
formance relativement médiocre des services
publics est compréhensible à cause de la forte
intervention de l’État et des investissements
massifs, avec une croissance du stock de capital
de 14,8 % par année (tableau 3), afin de soutenir
la croissance rapide de l’économie.

Entre 2000 et 2005, la productivité industri-
elle de la Chine était de loin supérieure à celle
observée entre 1993 et 2000. Comme l’indique
le tableau 4, pour l’ensemble de l’industrie, la
croissance de la valeur ajoutée par travailleur et
de la PMF a été de 17,5 % et de 12,9 % par
année respectivement, entre 2000 et 2005, com-
parativement à 9,4 % et à 1,4 % par année pour
la période 1993-2000. Pour ce qui est des indus-
tries manufacturières, les taux de croissance cor-
respondants se sont fixés à 18,4 % et à 14,7 %
pour la période 2000-2005, contre 9,2 % et
2,0 % entre 1993 et 2000. Les services publics
ont aussi enregistré une croissance plus rapide
de la productivité du travail et de la PMF entre
les deux périodes (14,2 % par année contre
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5,0 % par année et 6,1 % par année contre
-2,2 % par année respectivement). Les indus-
tries minières n’ont présenté qu’une croissance
plus rapide de la PMF (6,8 % contre 1,7 %).

Selon nous, l’accélération de la croissance de la
productivité depuis 2000 représente peut-être
uniquement un phénomène à court terme provo-
qué par l’accession de la Chine à l’OMC. Les
industries manufacturières présentaient une
capacité excédentaire vertigineuse depuis les
années 90 (à la suite semble-t-il d’investisse-

ments inefficace), capacité dont elles pouvaient
facilement disposer pour répondre à la forte
demande internationale de biens fabriqués que la
Chine pouvait produire à des prix attrayants. Il y
a eu aussi au cours de cette période des effets
uniques attribuables aux institutions. Plus
i m p o r t a n t  e n c o r e ,  l a  C h i n e  a  d é p l o y é
d’immenses efforts en 2000-2001 pour épurer le
fouillis des innombrables règlements internes,
politiques spéciales des administrations locales,
droits  i l légaux et barrières commerciales

Tableau 3
Croissance de la valeur ajoutée brute, de l’emploi et du stock de capital net 
dans l’industrie chinoise pendant la seconde étape de la réforme : 1993-2005
(Taux de croissance annuel composé en pourcentage; stock de capital 
et valeur ajoutée brute aux prix de 1995)

Source : Comme pour le tableau 1. Voir au tableau A1 en annexe pour la liste des abréviations des industries.

Réforme II : 1993-2005 (IIa) 1993-2000 (IIb) 2000-2005

GVA L K GVA L K GVA L K

01. ECH 9,2 -3,0 6,7 0,1 -7,2 3,7 23,3 3,3 11.0

02. PET 5,4 1,0 9,1 4,0 -5,9 8,0 7,4 11,6 10.7

03. MIM 15,8 -3,6 5,6 8,5 -7,9 2,4 26,9 2,7 10.3

04. MNM 5,3 -11,5 -1,3 -2,9 -15,8 2,3 17,9 -5,2 -6.2

05. ALB 10,7 -1,7 8,1 4,4 -5,6 8,3 20,1 4,0 7.9

06. TAB 9,9 -3,7 11,2 6,4 -3,3 16,7 15,1 -4,4 3.8

07. TEX 7,5 -2,2 5,8 -0,9 -7,5 3,4 20,5 5,6 9.4

08. VET 9,7 4,7 8,8 3,3 5,6 7,9 19,3 3,5 9.9

09. CUI 12,0 7,9 8,1 4,7 9,8 5,3 23,1 5,3 12.2

10. BOA 16,5 1,7 10,5 8,7 -4,9 8,1 28,4 11,6 13.8

11. PAP 12,0 -1,4 12,0 5,6 -3,6 11,2 21,5 1,8 13.2

12. PPC 2,0 0,6 11,3 -3,8 -1,7 14,9 10,5 4,0 6.6

13. CHI 12,6 -0,4 8,8 7,9 -2,9 8,9 19,6 3,1 8.8

14. PCP 11,9 3,0 10,8 6,7 2,5 9,0 19,6 3,7 13.3

15. PAV 8,9 -6,1 7,6 1,7 -10,8 7,1 19,9 0,9 8.3

16. PSO 12,1 0,3 10,0 2,5 -2,0 8,6 27,1 3,7 12.0

17. MET 13,3 -0,2 7,9 5,3 -2,5 7,1 25,5 3,1 9.0

18. MCH 13,7 -3,1 5,0 3,5 -8,8 2,8 29,7 5,4 8.1

19. TRS 15,8 3,2 10,0 8,6 3,5 9,7 26,6 2,7 10.4

20. ELE 17,8 6,6 10,2 11,8 4,5 9,8 26,6 9,8 10.7

21. TIC 26,6 11,0 19,2 25,2 12,3 16,7 28,6 9,4 22.8

22. INS 16,6 3,2 7,6 7,4 6,3 3,0 30,9 -1,1 14.3

Services publics 11.8 2,8 14,8 8,4 3,3 14,8 16,7 2,1 14,8

Extraction minière 7.7 -4,0 7,5 2,8 -8,7 5,6 15,0 3,1 10,1

Ind. manufacturières 12.7 -0,2 9,1 5,6 -3,3 8,2 23,4 4,2 10,4

Total 12.2 -0,5 10,2 5,5 -3,6 9,2 22,3 4,0 11,5
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cachées. Il convient de souligner que, dans notre
analyse causale de la croissance au tableau 4, tous
ces effets sont pris en compte par la croissance de
la PMF. Cependant, tant et aussi longtemps que
la Chine respectera les règles de l’OMC, en
s’ouvrant continuellement aux échanges interna-
tionaux et aux investissements directs étrangers
tout en réformant ses institutions nationales, elle
pourra maintenir dans l’avenir une partie du gain
dans son taux de productivité qu’elle réalise
depuis son entrée à l’OMC.

L’évolution de l’emploi nous indique que la
Chine crée un marché du travail plus souple qui a
favorisé une restructuration rapide de l’écon-
omie. En général, la diminution de l’emploi
observée entre 1993 et 2000 (-3,6 % par année) a
pris fin dans les années 2000 et s’est transformée
en une forte croissance positive entre 2000 et
2005 (4,0 % par année), grâce à l’OMC, qui a été
encore plus rapide que la croissance de l’emploi
enregistrée entre 1985 et 1993 (3,3 %) (tableau 3
comparativement au tableau 1). En fait, même si

Tableau 4
Croissance de la productivité du travail, du ratio capital-travail et de la PMF dans 
l’industrie chinoise pendant la seconde étape de la réforme : 1993-2005
(Taux de croissance annuel composé en pourcentage; stock de capital et valeur brute 
ajoutée aux prix de 1995)

Source : Comme pour le tableau 2. Voir au tableau A1 en annexe pour la liste des abréviations des industries.

Réforme II : 1993-2005 (IIa) 1993-2000 (IIb) 2000-2005

GVA/L K/L PMF GVA/L K/L PMF GVA/L K/L PMF

01. ECH 12,5 9,9 8,5 7,9 11,7 3,8 19,3 7,5 15.7

02. PET 4,3 8,0 -2,4 10,4 14,8 -1,7 -3,7 -0,8 -3.1

03. MIM 20,2 9,6 14,9 17,8 11,2 12,2 23,6 7,4 18.9

04. MNM 18,9 11,5 12,9 15,3 21,4 4,6 24,3 -1,1 24.9

05. ALB 12,5 10,0 5,3 10,5 14,7 0,1 15,4 3,7 12.6

06. TAB 14,2 15,5 2,9 9,9 20,6 -4,7 20,5 8,7 14.0

07. TEX 10,0 8,3 5,2 7,1 11,7 0,3 14,0 3,6 12.0

08. VET 4,7 3,8 2,9 -2,2 2,2 -3,2 15,3 6,3 12.1

09. CUI 3,8 0,2 3,7 -4,7 -4,1 -2,8 16,9 6,5 13.6

10. BOA 14,6 8,7 9,8 14,2 13,7 6,9 15,1 2,0 13.9

11. PAP 13,5 13,6 6,1 9,5 15,3 1,7 19,4 11,2 12.7

12. PPC 1,3 10,6 -6,7 -2,1 16,9 -14,9 6,2 2,4 4.4

13. CHI 13,1 9,3 7,1 11,1 12,1 3,3 16,0 5,5 12.3

14. PCP 8,6 7,6 4,1 4,1 6,4 0,3 15,3 9,3 9.6

15. PAV 16,0 14,6 8,0 13,9 20,0 3,3 18,9 7,3 14.7

16. PSO 11,8 9,6 6,2 4,6 10,8 -1,2 22,6 8,0 17.4

17. MET 13,6 8,1 9,0 8,1 9,9 2,8 21,7 5,7 18.4

18. MCH 17,4 8,4 12,8 13,5 12,7 6,7 23,0 2,6 21.6

19. TRS 12,2 6,6 8,3 4,9 6,0 1,5 23,3 7,6 18.7

20. ELE 10,4 3,3 8,5 7,0 5,1 4,2 15,4 0,9 14.8

21. TIC 14,0 7,4 9,8 11,6 4,0 9,3 17,6 12,3 10.1

22. INS 13,0 4,3 10,8 1,0 -3,1 2,6 32,3 15,6 23.9

Services publics 8,7 11,7 1,2 5,0 11,1 -2,2 14,2 12,4 6,1

Extraction minière 12.1 11,9 3,9 12,6 15,7 1,7 11,5 6,8 6,8

Ind. manufacturières 12.9 9,4 7,2 9,2 11,9 2,0 18,4 5,9 14,7

Total 12.7 10,7 6,1 9,4 13,3 1,4 17,5 7,2 12,9
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01. Extraction de charbo 02. Pétrole et gaz

GVA/L K/L PMF

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

03. Mines métalliques 04. Mines non métalliques

05. Aliments et boissons 06. Tabac

07. Textiles 08. Vêtements
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la plupart des industries ont connu une diminu-
tion de l’emploi de 1993 à 2000, atteignant
jusqu’à 10 % par année dans certaines industries
(comme les mines non métalliques et les matéri-
aux de construction), quelques industries expor-
tatrices, comme le vêtement, les produits en cuir,
le matériel électrique, le matériel d’information
et de communications et les instruments (notam-
ment le matériel officiel), ont enregistré une
croissance très rapide de l’emploi, qui s’est éche-
lonnée d’environ 5 % à 12 % par année. Entre les
deux sous-périodes de la seconde étape de la
réforme, quelques industries ont continué de
connaître une forte croissance de l’emploi alors
que d’autres laissaient de côté une diminution
importante de l’emploi pour afficher une crois-
sance rapide à ce titre (comme dans les industries
du bois et de l’ameublement, des machines et du
matériel, de l’extraction pétrolière et gazière et
des textiles) ou vice-versa (comme dans l’indus-
trie des instruments et du matériel de bureau).
Cela nous indique que le marché du travail de la
Chine s’assouplissait en réponse à l’évolution des
marchés de produits, surtout à l’évolution du
marché mondial après l’accession de la Chine à
l’OMC.

Entre  2000-2005,  aucune industr ie n ’a
présenté de croissance négative de la PMF, si ce
n’est l’extraction pétrolière et gazière, et toutes
les industries ont connu une croissance plus
rapide de la PMF qu’au cours de la période
1993-2000. Comme l’indiquent les indices au
graphique 2, quelques industries pendant cette
période n’ont pas cessé d’améliorer leur PMF,
présentant une tendance à la hausse qui s’était
amorcée vers les années 1995-1996 (p. ex.,
extraction du charbon, mines métalliques, pro-
duits chimiques, matériaux de construction,
produits métalliques, machines, matériel de
transport, matériel électrique, matériel d’infor-
mation et de communications et instruments),
alors que d’autres réussissaient à ramener la
PMF à son niveau de référence de 1980 après

Graphique 2
Indices de croissance de la productivité du travail, 
de l’intensité du capital et de la PMF
(1980=100)
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09. Produits en cuir 10. Produits en bois

GVA/L K/L PMF
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11. Papier et impression 12. Pétrole et coke

13. Produits chimiques 14. Produits en caoutchouc et en plastique

15. Produits en pierre, en argile et en verre 16. Métaux primaires
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avoir connu une longue diminution (c’est le cas
des mines non métalliques, des textiles, des vête-
ments, du cuir,  du papier, des produits  en
caoutchouc et en plastique et des métaux pri-
maires). L’extraction pétrolière et gazière, le raf-
f inage du pétrole  et  le  tabac ,  toutes  des
industries monopolisées par l’État, représentent
toujours les industries les moins performantes,
comme l’indique la graphique 2, bien que
l’industrie du tabac ait amorcé une remontée
entre 2000 et 2005.

Conclusion
Nous avons examiné dans cette étude la pro-

ductivité industrielle de la Chine au cours de la
période de la réforme économique de 1980 à
2005, en appliquant l’approche standard d’anal-
yse causale de la croissance à un ensemble de
nouvelles données confectionnées pour chacune
des industries. Selon les principales constata-
tions, qui demeurent préliminaire et sujettes à
d’autres travaux, et selon aussi la toile de fond
des grands revirements qui ont marqué les
régimes politiques, nous concluons cette étude
par les remarques suivantes.

En premier lieu, la réforme industrielle de la
Chine a été en grande partie stimulée par les
investissements. Le surinvestissement qu’ont
connu de nombreuses industries a engendré une
forte croissance et une amélioration rapide du
bien-être grâce à une hausse de la productivité
du travail, mais celle-ci est inefficace et vraisem-
blablement peu susceptible de durer. Les gains
d’efficience, mesurés par la croissance de la
PMF, entre le milieu et la fin des années 90
s’expliquent principalement par le développe-
ment des entreprises privées et par l’intégration
à l’économie mondiale grâce aux échanges inter-
nationaux et aux investissements directs étrang-
ers. L’accession de la Chine à l’OMC joue un
rôle important depuis les années 2000, et cet
effet risque de ne pas durer si le rythme des
réformes intérieures ralentit.

En deuxième lieu, les industries de l’énergie et
des mines de la Chine sont tout particulièrement
inefficaces, en grande partie à cause des lourds
contrôles de l’État et des investissements assu-

Graphique 2
(suite)



80 NU M É R O  15 ,  AU T O M N E  2007  

17. Produits métalliques 18. Machines

GVA/L K/L PMF

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19
80

19
84

19
88

19
92

19
96

20
00

20
04

19. Matériel de transport 20. Matériel électrique

21. Information et télécommunications 22. Instruments et matériel de bureau

0

200

400

600

800

1000

1200

0
200
400
600
800

1000
1200
1400
1600

0
200
400
600
800

1000
1200
1400
1600
1800

0
100
200
300
400
500
600
700
800
900

1000

0
200
400
600
800

1000
1200
1400
1600
1800

0

200

400

600

800

1000

1200

jettis à des contraintes budgétaires lâches qui
ont été à la base d’incitatifs mal pensés. La
demande de plus en plus forte alimentée par des
surinvestissements continuels a engendré un
vigoureux marché vendeur tout en diminuant la
pression pour un accroissement de l’efficience.
Cette  s i tuat ion a  eu deux conséquences .
D’abord, les industries manufacturières sont
poussées à mettre en place plus de technologies
économisatr ices d’énergie  et  de matières
premières. Ensuite, ces industries risquent de

faire pression sur le gouvernement pour qu’il
augmente les subventions aux prix. Pour cette
raison, la croissance économique de la Chine
continuera d’être un facteur principal des prix
mondiaux de l’énergie et des minéraux.

En troisième lieu, les industries traditionnelles
à forte intensité de main-d’oeuvre de la Chine ne
sont peut-être pas aussi efficaces que le laisse
entendre la théorie des avantages comparatifs.
Cela peut s’expliquer par l’intervention massive
des administrations locales dans ces industries à
des fins de création d’emploi et de fiscalité. Le
protectionnisme local et les subventions ont donc
pu jouer un grand rôle dans l’efficacité de ces
industries. Ce n’est que tout récemment que cette
situation semble avoir commencé à changer. C’est
là un très bon signe d’une croissance saine compte
tenu de l’énorme excédent et du chômage con-
sidérable en milieu rural.

En quatrième lieu, contrairement à ce que beau-
coup s’attendaient, les industries des machines et
des produits électriques et électroniques semblent
avoir été les plus performants en termes de crois-
sance de la PMF entre 1980 et 2005. Elles sem-
blent  auss i  avo ir  été  le  pr inc ipa l  f ac teur
d’accroissement de la productivité industrielle de
la Chine. On y verra sans doute une conséquence
de divers facteurs qui ont joué dans des directions
différentes. D’une part, les interventions de l’État,
surtout en ce qui concerne la production des biens
de ces industries, ont pu avoir eu d’importants
effets négatifs sur la productivité de ces industries.
D’autre part, ces industries lourdes traditionnelles
ont été en mesure de profiter du capital humain et
des biens matériels qu’elles accumulaient depuis
longtemps en raison des politiques favorables
mises de l’avant par un régime à planification cen-
trale. Pendant la première période de cette
réforme, alors que le marché des biens de consom-
mation en croissance rapide offrait un débouché
intéressant, une partie de ces industries ont com-
mencé à fabriquer des biens de consommation
alors qu’elle faisaient toujours l’objet de prêts de

Source : Voir le graphique 1.
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faveur de la part des banques, de projets gouverne-
mentaux et de subventions à l’importation, tous
des facteurs qui ont aidé à faire progresser la fron-
tière technologique de ces industries. Par la suite,
la performance de ces industries a sans doute été
attribuable à la privatisation de petites et moyennes
entreprises d’État, par un accroissement de l’inves-
tissement direct étranger et par une exposition à la
concurrence internationale. À la longue, il se peut
qu’une concurrence plus vive, que des réformes
favorables au marché et que des interventions gou-
vernementales moins nombreuses fassent de
quelques sociétés dans ces industries des interve-
nants de taille dans l’économie mondiale.

Dernier facteur mais non le moindre, il faud-
rait admettre que les problèmes de données
existants risquent d’influer sur les résultats cou-
rants. Étant donné que nous ne tenons pas
compte de la qualité du travail et du capital, la
c r o i s s a n c e  d e  l a  P M F  e s t  s u s c e p t i b l e
d’appréhender les variations dans la qualité des

intrants. Par conséquent, il est possible que la
croissance estimée de la PMF ait été exagérée. Ce
phénomène est sans doute plus importante au
cours de la période récente car la qualité du tra-
vail et du capital,  après deux décennies de
réformes axées sur le marché, devrait s’être
accrue substantiellement (par une plus forte con-
currence du marché) et sa contribution à la crois-
sance de la production devrait donc être plus
élevée. En revanche, nous n’avons pas été en
mesure de tenir compte de la sous-utilisation de
la capacité de production. Il est raisonnable de
croire que la capacité excédentaire est un grave
problème dans beaucoup d’industries, surtout
après les surinvestissements continuels effectués
depuis les années 90. Par conséquent, la contri-
bution du service de capital est sans doute sur-
estimée (car, dans notre exercice, nous avons
supposé que le stock de capital net remplaçait le
service de capital); par conséquent, il a pu aussi y
avoir sous-estimation de la croissance de la PMF.

Annexe

Tableau A1
Classification des industries dans cette étude

Nota : Les industries « Autres » (23) servent de catégorie « résiduelle » dans la confection des données en raison des
problèmes qui touchent les données officielles. Cette industrie est donc exclue de l’analyse individuelle de chaque
industrie.

Industrie Industrie

01 ECH Extraction du charbon 13 CHI Produits chimiques et produits connexes

02 PET Extraction pétrolière et gazière 14 PCP Produits en caoutchouc et en plastique

03 MIM Mines métalliques 15 PAV Produits en pierre, en argile et en verre

04 MNM Mines minérales non métalliques 16 PSO Métaux primaires et semi-ouvrés

05 ALB Produits alimentaires et boissons 17 MET Produits métalliques

06 TAB Produits du tabac 18 MCH Machines et équipement

07 TEX Produits textiles 19 TRS Matériel de transport

08 VET Vêtements et autres produits textiles 20 ELE Matériel électrique

09 CUI Cuir et produits en cuir 21 TIC Matériel d’information et de 
communications

10 BOA Produits du bois ou de scieries, 
ameublement et accessoires

22 INS Instruments et matériel de bureau

11 PAP Produits du papier, impression et édition 23 AUT Autres ou industries manufacturières 
diverses

12 PPC Produits du pétrole et du charbon 24 UTL Fournitures pour l’énergie, la vapeur, le 
gaz et l’eau de robinet
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